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Mode d’emploi


Le cours de Sciences économiques se présente sous forme de fiches synthétiques de deux ou quatre pages.

Les fiches peuvent être étudiées dans l’ordre souhaité.

De nombreux renvois en couleur permettent d’approfondir les thèmes transversaux, traités dans différentes fiches.

Plusieurs outils pédagogiques sont à disposition du lecteur :


	La rubrique Point clé, en début de fiche, fait ressortir l’intérêt du sujet et ses principaux enjeux.


	La rubrique Repères chronologiques, en fin de fiche, récapitule les principaux événements et dates à mémoriser.


	Le Glossaire de sciences économiques, en fin d’ouvrage, regroupe les définitions de 311 notions fondamentales, surlignées tout au long de l’ouvrage.


	Des conseils méthodologiques pour la dissertation en économie sont proposés à la fin de l’ouvrage afin de se préparer au mieux aux examens.




Cet ouvrage constitue un outil efficace de révision pour réussir les examens et les concours.









Fiche1 Le produit intérieur brut


Point clef

Le produit intérieur brut (PIB) représente une mesure de la production et une approximation de la richesse créée. Il constitue un agrégat essentiel pour apprécier les performances d’une économie même s’il enferme le progrès dans une vision exclusivement monétaire et matérialiste. Trois indicateurs doivent plus particulièrement retenir l’attention : le produit global, le produit par tête (PIB rapporté au nombre d’habitants) et la croissance du PIB.



1. 	Définitions


Le produit intérieur brut constitue une approximation de la richesse créée par les agents économiques résidant dans un espace donné au cours d’une période de temps (généralement l’année).

Le PIB est égal à la somme des valeurs ajoutées des branches productives de l’économie (somme des valeurs ajoutées brutes + taxes sur la valeur ajoutée + droits de douane – subventions à l’importation).

La valeur ajoutée est la différence entre la valeur de la production finale et les consommations intermédiaires engagées pour l’obtenir (biens et services utilisés pour produire).

Le PIB global d’une économie est exprimé en valeur, c’est-à-dire en unités monétaires courantes. Une part de sa croissance résulte d’une progression nominale des variables économiques. Le calcul d’un PIB en unité monétaire déflatée est réalisé pour évaluer la croissance réelle du PIB, sa croissance en volume.

Le PIB peut être décomposé en un PIB marchand et un PIB non marchand.

PIB = PIB marchand + PIB non marchand

Le PIB marchand comptabilise les valeurs ajoutées réalisées par les branches marchandes de l’économie (sociétés non financières, sociétés financières, entreprises individuelles).

Le PIB non marchand comptabilise les valeurs ajoutées réalisées par les administrations publiques et les institutions à but non lucratif.

Le produit national brut (PNB) se définit, quant à lui, comme étant égal au produit intérieur brut plus les revenus de facteurs reçus de l’étranger moins les revenus de facteurs envoyés à l’étranger. L’interpénétration des économies rend peu significatif l’écart entre les deux agrégats.




2. 	L’équilibre emplois ressources


Toute production de biens et services au sein de l’économie engendre une distribution de revenus du même montant dont la dépense constitue une demande permettant d’écouler la production. Du fait de cet équilibre emplois ressources, plusieurs décompositions du PIB sont possibles.

a) Approche par la production

PIB = VA + Tp – Sbp

Avec :


	VA : la somme des valeurs ajoutées hors taxe ;

	Tp : les impôts sur les produits ;

	Sbp : les subventions sur les produits.



b) Approche par les revenus

PIB = W + EBE + RMB + T – Sb

Avec :


	W : les salariés ;

	EBE : l’excédent brut d’exploitation ;

	RMB : le revenu mixte brut ;

	T : les impôts ;

	Sb : les subventions.



L’EBE représente le profit brut des entreprises ; il est obtenu en soustrayant de la valeur ajoutée la rémunération des salariés et les impôts liés à la production versés par les entreprises

Le RMB représente, quant à lui, l’EBE des entreprises individuelles.

c) Approche par la demande

PIB = CF + FBCF + ∆Sks + X – M

Avec :


	CF : la consommation finale (v. fiche 4) ;

	FBCF : la formation brute de capital fixe (v. fiche 5) ;

	∆Sks : la variation de stocks ;

	X : les exportations de biens et services ;

	M : les importations de biens et services ;






3. 	Le produit par tête, un indicateur du niveau de vie


La croissance du produit par tête (PIB par habitant) signifie une progression de la quantité de biens et services à la disposition des individus. La progression du revenu par tête mesure l’évolution du niveau de vie des populations. Le tableau suivant fait ressortir la position dominante des États-Unis sur ce critère avec un PIB par habitant de près de 81 660 dollars en 2023 nettement supérieur à celui des autres pays les plus industrialisés, 33 704 dollars pour le Japon, 45 939 pour la France. De même, l’écart de niveau de vie entre les pays du G7 et les pays émergents ressort de façon criante.

Le PIB par habitant très élevé de la Norvège (92 121 dollars) signifie un haut niveau de vie dans ce pays. L’origine de cette prospérité est à rechercher du côté d’une bonne gestion de sa rente énergétique. La Suisse a aussi un revenu par tête élevé (98 933 dollars) du fait d’une spécialisation dans les services financiers fondés sur une tradition de neutralité et un statut de paradis fiscal. Mais ni la Suisse, ni la Norvège ne soutiennent la comparaison avec les États-Unis, la Chine, le Japon ou l’Allemagne en termes de poids économique. Le produit par tête est un indicateur de niveau de vie et non de puissance économique.

PIB global et PIB par habitant en 2023











	
	PIB en dollars courants, en milliards

	PIB en dollars en utilisant un cours de PPA, en milliards

	PIB par habitant, en dollars courants

	PIB par habitant, en dollars

en utilisant

un cours de PPA




	États-Unis

	27 358

	22 374

	81 660

	66 762




	Chine

	17 662

	26 933

	12 517

	19 082




	Allemagne

	4 457

	4 534

	52 435

	53 638




	Japon

	4 213

	5 322

	33 704

	42 703




	Inde

	3 572

	10 912

	2 500

	7 638




	Royaume-Uni

	3 345

	3 203

	49 191

	47 020




	France

	3 032

	3 161

	45 939

	47 964




	Italie

	2 256

	2 654

	38 237

	45 099




	Brésil

	2 174

	3 341

	10 656

	16 357




	Russie

	1 997

	4 237

	11 729

	28 953




	Suisse

	885

	643

	98 333

	72 787




	Norvège

	486

	363

	92 121

	65 545




	Union européenne à 27

	18 320

	20 768

	40 620

	46 049






Source : D’après L’économie mondiale 2025, CEPII, Paris, 2024.




4. 	Le produit global, fondement de la puissance économique


La croissance du produit global fonde à long terme la puissance économique d’une nation. La puissance économique a des avantages qui peuvent être cumulatifs. Le progrès technique étant un moteur de la croissance, le produit global révèle une avance technologique qui peut aller de pair avec une domination militaire. Dans ce cas, l’économie dominante possède une capacité à influencer les règles du jeu international en matières monétaire, financière et commerciale (v. bien sûr l’exemple des États-Unis depuis la Seconde Guerre mondiale). Par ailleurs, la profondeur du marché financier (liquidité et acceptabilité d’une devise comme le dollar, v. fiche 78) et la garantie d’une rentabilité du capital renforcent le statut de monnaie internationale de la devise de la « superpuissance ». L’émission de monnaie internationale offre ensuite des marges de manœuvre importantes en matière de politiques économiques : possibilité plus grande d’accumuler des déficits courants, possibilité d’abaisser davantage les taux d’intérêt du fait de prime de risque inférieure, douce insouciance concernant le change. Ces séquences participent de l’auto-entretien d’un leadership mondial que deux exemples peuvent nourrir en histoire contemporaine : l’Angleterre avant 1913 et les États-Unis depuis 1945.

Le tableau ci-dessus propose une hiérarchie des économies nationales suivant le produit global courant et le produit global correspondant à la parité des pouvoirs d’achat (PPA) des monnaies nationales.

Il fait ressortir l’ampleur de la domination américaine en termes de produit global (27 358 milliards de dollars en 2023 alors que le PIB mondial atteint 105 329 milliards de dollars) ; l’Union européenne avec 18 320 milliards de dollars en 2023 rivalise en termes de puissance économique avec les États-Unis sans, pour autant, lui contester son leadership mondial faute d’intégration politique. La Chine est, sur la base du produit global courant, la deuxième puissance économique mondiale avec un PIB de 17 662 milliards de dollars, devant le Japon (v. fiches 22, 30 et 33).

Le cas de la Chine mérite une attention particulière. Son produit global courant s’élève pour 2023 à 17 662 milliards de dollars. Ce chiffre résulte d’une conversion en dollar, au cours de change courant, du PIB exprimé au préalable en yuans. Compte tenu « du relatif faible niveau de développement » de la Chine, le pouvoir d’achat en biens et services d’un dollar en Chine est environ deux fois supérieur à ce qu’il est aux États-Unis, d’où l’intérêt de proposer un PIB correspondant à la PPA (intégrant de facto la sous-évaluation réelle de la monnaie chinoise le yuan). Sur cette base, la Chine dépasse les États-Unis avec un PIB de 26 933 milliards et apparaît comme la première puissance économique mondiale. La diffusion de cette information a eu un retentissement important et questionne le leadership économique américain. Le même phénomène de rattrapage est à l’œuvre pour l’Inde dans le tableau et plus largement pour les pays émergents.




5. 	Quels objectifs viser en matière de croissance du PIB ?


Sur la courte période, les autorités peuvent avoir pour objectif de faire en sorte que la croissance effective soit égale à la croissance potentielle (qui correspond à une « pleine utilisation » des capacités de production : les équipements sont utilisés à plein et le taux de chômage est à son niveau naturel). Les politiques économiques conjoncturelles (notamment la politique budgétaire) permettent de réduire l’output gap (écart de production).

À plus long terme, les responsables doivent chercher à dynamiser le potentiel de croissance de l’économie par des politiques structurelles qui visent à adapter les institutions, contrôler la dynamique intersectorielle de l’économie et développer les forces motrices de la croissance. Solow (1957), père du modèle néoclassique de croissance, met en avant deux moteurs exogènes : le progrès technique conçu comme un don de la sphère scientifique à la sphère économique et la population. Les théories de la croissance endogène, apparues au milieu des années 1980 (travaux de Romer), s’inscrivent en réaction contre cette conception exogène. Elles mettent l’accent sur le stock de capital technique et humain et également sur le fait que des externalités positives issues de la formation (Lucas, 1988) et de la recherche (Aghion et Howitt, 1991) sont à l’origine de la croissance. Il en découle la vision d’une croissance qui peut être influencée par les politiques économiques et la reconnaissance d’une efficacité de l’intervention des administrations publiques.

Actuellement, un contraste saisissant apparaît entre le dynamisme de l’innovation dans le secteur du numérique (ubérisation, data, intelligence artificielle, cloud…) et la faiblesse de la croissance de la productivité du travail. La croissance du PIB souffre d’atonie et le spectre de la croissance zéro plane sur l’économie mondiale.

Le produit intérieur brut constitue une mesure exclusivement quantitative des performances des économies ; il n’intègre pas les conséquences sociales et environnementales du processus d’accumulation. La notion de développement (et ses variantes) cherche à intégrer des dimensions plus qualitatives du bien-être humain (v. fiches 6 et 7).


Repères chronologiques


	Années 1870 : le PIB global des États-Unis devient plus important que celui du Royaume-Uni.


	2010 : la Chine devient la deuxième puissance économique mondiale devant le Japon.


	2014 : le PIB chinois corrigé de la PPA dépasse celui des États-Unis.















Fiche 2 L’instabilité de la croissance économique


Point clef

La prévision de croissance constitue un exercice très délicat. De nombreux facteurs concourent à rendre l’activité instable. Les innovations ont un caractère largement imprévisible. Les chocs d’offre sont nombreux (variations des prix de l’énergie, ruptures fiscales…). Les composantes internes de la demande ont des ressorts psychologiques (surtout l’investissement). Enfin, l’ouverture des économies est porteuse de perturbations.



1. 	APPROCHE HISTORIQUE : LA RÉALITÉ EMPIRIQUE DE LA VOLATILITÉ DE LA CROISSANCE


La variation du PIB d’une année sur l’autre (son taux de croissance) constitue un indicateur de conjoncture. La croissance apparaît instable au sein des économies les plus avancées. L’irrégularité de la croissance effective est manifeste malgré les progrès réalisés dans la modélisation des économies et la conduite des politiques économiques. Les économistes ont toujours beaucoup de difficultés à effectuer des prévisions de croissance fines sur la courte période. Par-delà une tendance lourde au ralentissement du rythme de l’activité, le graphique ci-dessous montre la réalité de la volatilité de la croissance du PIB au sein des économies avancées. Des crises violentes marquent l’histoire économique des dernières décennies : 1975, 1979, 1991, 2009, 2020. Du côté de l’offre comme du côté de la demande, de nombreux facteurs condamnent la croissance à rester irrégulière.

Taux de croissance du PIB réel des États-Unis, du Royaume-Uni, de la France et de l’Union européenne entre 1961 et 2023 (en %)


[image: image]


Source: Banque mondiale.




2. L’IRRÉGULARITÉ DE L’OFFRE


Le progrès technique, moteur le plus puissant de la croissance, apparaît difficilement contrôlable. Des dépenses de recherche ne garantissent pas des innovations plus nombreuses. Le dynamisme de l’innovation n’entraîne pas forcément de forts gains de productivité. Actuellement, un contraste saisissant se fait jour entre le bouillonnement de l’innovation dans le numérique et la stagnation de la productivité du travail. Le progrès technique paraît, par essence, imprévisible.


	Au mieux, si l’on se réfère aux travaux de Schumpeter Business Cycles (1939), l’innovation présente un caractère cyclique à l’origine d’une cyclicité de l’activité ; elle a vocation à expliquer les cycles de Kitchin (3 à 4 ans), Juglar (8 à 10 ans) et Kondratief (40 à 60 ans).

	Selon la théorie des cycles réels (développée dans les années 1980 par Long, Plosser, Kydland, Prescott), l’origine des cycles réside dans des chocs aléatoires de productivité.



La croissance est fréquemment perturbée par des événements inattendus que l’on qualifie de chocs d’offre (perturbation non anticipée qui affecte les coûts de production de l’entreprise). Ces chocs peuvent être de plusieurs types :


	salariaux (passage de 48 à 40 heures de travail en 1936 en France, événements de mai 1968 qui débouchent sur une forte progression des salaires réels) ;

	énergétiques (chocs pétroliers de 1973, 1979, 2008, contre-chocs de 1985-1986 et 2015-2016) ;

	fiscaux, à travers des changements brusques des taux d’imposition et/ou des assiettes fiscales. Ainsi, le projet de « dit de TVA sociale » est conçu comme un choc en faveur de la compétitivité des entreprises.






3. LES RESSORTS PSYCHOLOGIQUES DE LA DEMANDE GLOBALE


Du côté de la demande, des chocs peuvent aussi être identifiés : ils prennent la forme de modification exogène des comportements de consommation et d’épargne, voire d’un déplacement de population (par exemple le rapatriement de 800 000 Français d’Algérie en 1962).

Il importe surtout de souligner que derrière les composantes de la demande globale, il y a une dimension anticipative (de la psychologie) qui la rend, elle aussi, instable.


	Cette dimension psychologique est très intuitive pour l’investissement qui, dans une perspective keynésienne, dépend de l’état de la demande anticipée (de l’idée que les chefs se font de la demande qui leur sera adressée).

	La consommation est plus stable mais peut réagir, par exemple, à la situation de l’emploi (développement d’une épargne de précaution, en cas de poussée du chômage, qui réduit la consommation). À l’extrême, l’évolution des dépenses publiques peut affecter l’arbitrage consommation/épargne si l’on se situe dans un cadre « à la Barro » : sous certaines hypothèses restrictives, la hausse des dépenses financées par l’endettement conduit les agents à développer une épargne supplémentaire en prévision d’une future hausse des impôts nécessaire au remboursement de la dette.

	La composante externe de la demande globale est affectée par la volatilité des cours de change (pour partie liée à la psychologie de marchés de plus en plus profonds). Cette volatilité peut être un facteur de freinage ou d’accélération brusque des exportations de biens et services. Elle peut ainsi ralentir ou soutenir significativement la croissance. L’ouverture commerciale croissante des économies accroît leur sensibilité à la conjoncture mondiale.

	À travers leurs effets de richesse (baisse de la valeur des actifs) et les difficultés de financement qu’elles provoquent (credit crunch, par exemple) les crises financières peuvent entraver gravement les composantes internes de la demande globale. De ce point de vue, la mobilité internationale des capitaux est un facteur d’accentuation de l’instabilité à travers des crises financières plus fréquentes. En 2007-2009, la crise américaine dite des « subprimes » a eu un impact négatif sur la plupart des économies occidentales du fait de l’interconnexion des marchés (financiers, immobiliers…).












Fiche 3 Les revenus


Point clef

L’évolution du revenu disponible brut (RDB) conditionne celle du pouvoir d’achat des ménages. Le RDB résulte des revenus primaires versés et des politiques de redistribution.



1. 	Les revenus primaires


Le revenu primaire est la somme des revenus de facteurs de production. Le terme primaire signifie qu’il est calculé avant tout prélèvement fiscal ou social et toute redistribution. Les revenus primaires des ménages rémunèrent leur participation aux activités productives, ils constituent la rémunération du travail et du patrimoine.

Les revenus du travail sont constitués des salaires et traitements.

Les revenus du patrimoine se composent des intérêts reçus (par les détenteurs d’obligations, par exemple) ; des dividendes reçus (par les détenteurs d’actions) ; des loyers (qui rémunèrent la propriété immobilière et foncière).

Des revenus mixtes (revenus du travail non salarié) rémunèrent le travail et le capital dans le cas des entreprises individuelles (professions libérales, entreprises agricoles…).




2. 	Les inégalités de revenus


La répartition des revenus primaires résulte du « jeu du marché » et des rapports de forces au sein de la société (pouvoirs des syndicats en particulier). Le degré d’inégalités peut facilement être mesuré à travers le calcul d’indicateurs de concentration.

Les inégalités de revenus constituent la base des mécanismes d’incitations qui contribuent à la recherche de l’efficacité économique. Celui qui s’engage plus dans le travail, qui est plus efficace, qui innove davantage, qui prend des risques doit, a priori, être récompensé par un revenu plus élevé. Les écarts de revenus récompensent en principe l’aptitude à être efficace dans la production, la contribution « à la valeur ajoutée globale ».

A contrario, la redistribution des revenus se justifie, elle aussi, au nom de la solidarité,du vivre ensemble. Les individus n’ont pas des capacités productives égales. Pendant l’éducation, des déterminismes différents s’exercent sur les individus et les empêchent d’atteindre les mêmes niveaux de productivité dans le travail.




3. 	Le degré d’inégalité : un choix politique


Il n’existe pas de norme d’équité en matière de distribution des revenus. Chacun peut porter une appréciation sur la situation, comme l’a montré le mouvement des Gilets jaunes en France en 2018-2019. Partant, la question devient de nature politique. Le vote doit déterminer une orientation sur la question des inégalités. Historiquement, l’offre politique voit s’opposer des tenants de l’accroissement des inégalités (libérer les énergies…) et des tenants de la réduction des inégalités (nécessaire solidarité).

Il convient de se situer entre deux cas polaires (imaginaires).

D’un côté, à droite sur le tableau ci-dessous, la forme absolue du libéralisme qui est la jungle. Il n’y aurait pas de place pour celui qui aurait des handicaps et serait dans l’incapacité de participer à la production, il devrait être laissé sur le bord de la route, sans revenu, ni soin…

De l’autre, à gauche sur le tableau, l’égalité absolue qui conduit à une société figée. Les individus s’engagent peu dans le travail et innovent peu. Cette situation pourrait correspondre à une économie de type soviétique (ETS) sans mécanisme d’incitation. La perspective est ici la stagnation et le gaspillage des ressources.








	ETS

	Jungle




	Efficacité sociale

	Efficacité économique




	Transferts

	Liberté dans l’allocation




	Solidarité

	Individualisme




	Compenser les handicaps

	Récompenser les talents






L’ambition de Keynes était de parvenir à dépasser cette opposition entre efficacité économique et efficacité sociale. Chez Keynes, la redistribution peut, sous certaines hypothèses, ramener l’économie vers un équilibre de plein-emploi.

Pour Rawls (Théorie de la justice sociale, 1971), les inégalités économiques et sociales se justifient à condition d’être liées à des fonctions ouvertes à tous et surtout de profiter à tous à travers la dynamique d’activité qu’elles engendrent. Si les inégalités produisent une société de rentiers, inertielle avec une forte reproduction sociale, elles doivent être combattues.




4. 	Les outils de redistribution des revenus


Afin de réduire les inégalités dans la répartition des revenus primaires et d’apporter des revenus à ceux qui n’en ont pas, les pouvoirs publics opèrent une redistribution. Des prélèvements sont opérés et des prestations sont accordées (elles sont appelées revenus de transferts). Dans Le capital au xxie siècle (2013), Thomas Piketty rappelle la capacité de ces leviers à influencer les inégalités de revenus.

Les prélèvements sont constitués par les cotisations sociales ; des impôts directs sur le revenu ; des impôts directs sur le patrimoine.

Les revenus de transferts sont les prestations versées par les organismes de sécurité sociale au titre de la couverture de certains risques de la vie (maladie, vieillesse, famille, emploi) ; le revenu de solidarité active qui s’est substitué en 2009 au revenu minimum d’insertion, à l’allocation de parent isolé et à différents mécanismes d’aide à la reprise d’activité. Cette prestation complète les revenus du travail ou les supplée pour les foyers dont les membres ont de faibles revenus ou sont sans emploi.




5. 	Le revenu disponible brut


Le revenu disponible brut des ménages est un revenu après cotisations sociales et impôts directs mais avant transferts sociaux en nature ; il est disponible pour la dépense de consommation finale et l’épargne. Le partage de ce revenu entre consommation immédiate et épargne dépend du niveau des taux d’intérêt, du niveau de revenu.

En comptabilité nationale, le revenu disponible brut des ménages est égal à la somme de l’excédent brut d’exploitation, de la rémunération des salariés, de la rémunération du travail de l’entrepreneur individuel (voire de sa famille), des profits bruts de l’entreprise, des revenus de la propriété (dividendes, intérêts…), des prestations sociales en espèces moins les cotisations sociales et les impôts sur le revenu et le patrimoine versés.










Fiche 4 La consommation


Point clef

L’analyse économique et sociale de la consommation est plurielle et complexe. Au niveau microéconomique, les comportements individuels de consommation (maximisation de la satisfaction, arbitrage entre consommation présente et future…) ainsi que les propriétés des différents biens sont étudiés. Au plan macroéconomique, de grands déterminants de la consommation sont isolés.



1. 	Définition


La consommation est l’utilisation d’un bien ou d’un service qui entraîne sa destruction.

La consommation peut avoir deux buts : la production de satisfactions et la production de biens. Lorsqu’elle est productive de satisfactions, la consommation est dite finale. La consommation finale des ménages concerne principalement des biens et services marchands (denrées alimentaires, vêtements, voitures…) et aussi des services non marchands (forfait hospitalier, droits d’inscription à l’université…). Lorsqu’elle est productive de biens, la consommation est dite intermédiaire ou de capital fixe (amortissement).




2. 	Propriétés des biens


La demande de biens réagit de manière différente à la variation des revenus et des prix.

Un bien est dit inférieur si sa demande diminue lorsque le revenu augmente : son élasticité-revenu est dans ce cas inférieure à zéro (historiquement, c’est le cas du pain par exemple). Un bien normal présente une élasticité revenu positive et inférieure à l’unité. Un bien supérieur est un bien dont la demande augmente plus que proportionnellement suite à une progression du revenu, son élasticité-revenu est supérieure à 1.

L’effet Veblen désigne le fait que l’élasticité prix de la demande est positive pour certains biens de luxe et certains groupes sociaux. La hausse du prix du bien, le rend plus désirable aux yeux de certains qui considèrent son prix élevé comme une source de distinction. On évoque un effet de snobisme. Dans l’ouvrage Théorie de la classe de loisir (1889), T. Veblen montre plus largement le caractère social des comportements de consommation.

Des biens substituables sont concurrents au sens où la variation du prix de l’un influence fortement la demande de l’autre (l’élasticité de la demande de l’un par rapport au prix de l’autre est élevée, le beurre et la margarine par exemple).

Un bien rival est un bien dont la consommation ou l’usage par un individu exclut sa consommation ou son usage par un autre individu.

Un bien collectif est un bien indivisible dont la consommation par un individu ne réduit pas la quantité (ou le montant) de ce même bien encore à la disposition des autres individus (exemples : route, éclairage public, jardin public…).




3. 	La structure de la consommation


Le coefficient budgétaire est la part qu’une dépense de consommation (d’un bien ou d’une catégorie de biens) représente dans le total des dépenses de consommation.

La loi d’Engel désigne le fait que le coefficient budgétaire des dépenses de premières nécessités (alimentation) diminue lorsque les ressources des ménages progressent.

L’effet Giffen constitue une exception à cette « règle » : la hausse du prix d’un bien inférieur peut s’accompagner d’une hausse de sa demande. Si un bien occupe une grande place dans le budget des ménages, la hausse de son prix provoque une baisse du pouvoir d’achat du revenu et conduit le ménage à accroître la demande de ce bien inférieur qui se substitue à d’autres.

La structure de la consommation diffère selon le niveau de vie des différentes catégories sociales. Le coefficient budgétaire des dépenses de premières nécessités est plus élevé pour les catégories populaires que pour les catégories moyennes et supérieures. À l’inverse, les coefficients budgétaires des biens de moindre nécessité comme les loisirs sont plus élevés dans les catégories supérieures.




4. 	Les propensions à consommer


Le revenu (noté Y) est égal à la consommation (C) plus l’épargne (S). Les notions de propensions moyenne et marginale à consommer sont centrales en économie depuis la publication du livre de Keynes, Théorie générale de l’emploi de l’intérêt et de la monnaie (1936).

La propension moyenne à consommer désigne le rapport entre consommation et revenu, la part du revenu qui est consommée C/Y.

La propension marginale à consommer (c) désigne la part de la dernière unité de revenu consacrée à la consommation ∆C/∆Y.

La loi psychologique fondamentale de Keynes désigne le fait que la propension marginale à consommer soit décroissante avec le revenu. Cette baisse relative de la consommation (ou son corollaire l’excès d’épargne) contribue à expliquer l’insuffisance de la demande.




5. 	Les déterminants macroéconomiques de la consommation


Au plan macroéconomique de grands déterminants de la consommation peuvent être isolés. Chez Keynes (1936), la consommation à la période t (Ct) dépend du revenu courant (Yt).

Ct = Co + c Yt

Co désigne une consommation incompressible. c est la propension marginale à consommer.

Cette fonction de consommation fonde le raisonnement en termes de multiplicateur. La théorie du revenu relatif élaborée par Duesenberry (1949) postule que la propension à consommer d’un ménage dépend certes de son revenu mais aussi d’un effet de démonstration exercé par les ménages des catégories supérieures qui poussent vers le haut la consommation des catégories inférieures.

Dans l’ouvrage Une théorie de la fonction de consommation (1957), Friedman transpose l’analyse microéconomique de la consommation (travaux de Fisher) au niveau macroéconomique. La consommation est principalement fonction du revenu permanent, c’est-à-dire le revenu moyen anticipé sur l’ensemble de la vie. Il dépend des revenus actualisés du travail et des actifs possédés.

L’approche en termes de cycles de vie développée par Modigliani, Brumberg et Ando insiste sur le fait que les flux d’endettement et d’épargne permettent aux ménages d’obtenir durant leur vie un profil de consommation stable à partir de revenus fluctuants. En période de jeunesse l’emprunt permet de consommer, en période d’activité l’épargne progresse, à l’âge de la retraite la consommation est alimentée par une « désépargne ».










Fiche 5 L’investissement


Point clef

L’investissement est une variable particulièrement décisive en économie. L’investissement est à la fois une composante de la demande et un puissant moteur de l’offre productive.



1. 	Définitions et typologie


L’investissement consiste fondamentalement à engager du capital dans le processus de production. Par nature il constitue un pari qui revient à échanger une satisfaction immédiate et certaine contre un espoir de gain.

L’investissement matériel réalisé par l’entreprise est qualifié d’investissement productif (équipements, machines…). À côté de cet investissement de nature corporel, un investissement immatériel est réalisé (dépenses de recherche et développement, de formation, acquisition de licences, de logiciels, dépenses de formation, de publicité…).

L’investissement net représente la différence entre l’investissement brut et l’amortissement.


	L’investissement de remplacement (ou de renouvellement) est destiné à maintenir les capacités de production, il compense l’obsolescence et/ou l’usure des équipements.

	L’investissement de capacité (ou d’extension) est destiné à accroître le potentiel productif de l’entreprise.

	L’investissement de productivité est destiné à rationaliser la production, à intégrer le progrès technique dans la combinaison productive.



Au sein d’une économie, le taux d’investissement se mesure par le rapport FBCF sur PIB. La formation brute de capital fixe est constituée de l’investissement productif des entreprises, de l’investissement des administrations et des ménages (achats de logements).




2. 	Rentabilité et financement de l’investissement


Un investissement n’est réalisé que si sa rentabilité économique est positive.

Au niveau microéconomique la valeur actualisée nette (VAN) d’un projet d’investissement peut être calculée. Elle revient à comparer le coût initial de l’investissement (Io, t) à la somme actualisée des recettes attendues de l’investissement (Ri) pendant les T périodes à venir.


[image: image]


Si la VAN est positive, l’investissement est réalisé, si elle est négative il ne l’est pas.

Selon John Maynard Keynes l’efficacité marginale du capital désigne la rentabilité attendue de l’investissement, les recettes attendues des projets ne sont pas « certaines », elles résultent des anticipations des chefs d’entreprise.

Le financement interne de l’investissement provient des capacités d’autofinancement des entreprises (profits conservés en réserve). Le financement externe est constitué soit par l’émission de titres de différentes natures (obligations, actions), soit par un recours à l’emprunt.

L’entreprise peut émettre des obligations, c’est-à-dire des titres de créances qui représentent une partie d’un emprunt à long terme. Le plus souvent elle verse aux détenteurs du titre une rente annuelle et rembourse le capital à échéance.

L’entreprise peut aussi émettre des actions, c’est-à-dire des titres financiers représentatifs d’une partie du droit de propriété sur une entreprise. Le souscripteur de l’action contribue au financement de l’entreprise en échange d’un droit de vote lors de l’assemblée générale (qui élit le conseil d’administration) et d’un droit au partage des bénéfices à travers la perception d’un dividende.

L’emprunt est un financement obtenu le plus souvent auprès d’une banque. Le coût de ce mode de financement est constitué par le taux d’intérêt.

Un effet de levier de l’endettement se déclenche lorsque la rentabilité d’un projet d’investissement est supérieure au coût de l’endettement destiné à le financer. Dès lors que le taux de profit est supérieur au taux d’intérêt, l’entreprise est d’autant plus incitée à s’endetter. Dans le cas contraire, on évoque un effet de massue.




3. 	Les déterminants de l’investissement


Les déterminants de l’investissement sont nombreux, la prise de décision complexe, il est difficile d’établir empiriquement l’influence d’un facteur.

a) L’état de la demande anticipée

Keynes a mis en exergue le fait que l’investissement dépendait de l’état de la demande anticipée, c’est-à-dire de l’idée que le chef d’entreprise se fait de la demande qui lui sera adressée à l’avenir, ces anticipations mobilisent les « animal spirits » de l’entrepreneur.

b) Le coût relatif du capital et du travail

La hausse du coût du travail (salaire et cotisations sociales) peut inciter le chef d’entreprise à substituer des machines aux travailleurs. Le prix relatif des facteurs peut également influencer le choix de la technologie adoptée.

c) Le taux d’intérêt

Le taux d’intérêt représente le coût du capital. En principe, toute chose égale par ailleurs, la baisse des taux d’intérêt dynamise l’investissement puisqu’un plus grand nombre de projets d’investissement deviennent rentables. Mais empiriquement l’influence des taux est difficile à établir.

d) Les profits

Le « théorème » de Schmidt (ancien chancelier allemand) a popularisé l’idée que les profits constituent un moteur de l’investissement : « Les profits d’aujourd’hui sont les investissements de demain et les emplois d’après-demain. » Une hausse des profits permet de financer les investissements par le canal de l’autofinancement. Plus la rentabilité économique de l’investissement est grande, plus l’incitation à investir est forte. Le taux de rentabilité économique est le rapport entre le profit réalisé et le capital engagé.

e) La structure financière de l’entreprise

Dès lors que les marchés financiers sont imparfaits, la structure financière de l’entreprise influence l’investissement. L’endettement accroît le risque de faillite alors que la possession de fonds propres obtenus par émission d’actions le réduit. En cas de difficultés l’entreprise peut toujours interrompre le versement de dividendes alors qu’elle ne peut cesser celui des intérêts. Une banque est hésitante à prêter à une entreprise endettée et peut exiger une prime de risque sur le taux d’intérêt.
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